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L'impôt est une invention presque aussi ancienne que l'État lui-même. Des scribes évaluant les récoltes d'après les crues du Nil dans l'Égypte pharaonique aux experts de l'OCDE négociant l'impôt minimum mondial, l'histoire de la fiscalité se confond intrinsèquement avec celle du pouvoir, de la légitimité et de la quête de justice. Si, pendant des siècles, le prélèvement fiscal s'est exercé sur des populations et des patrimoines essentiellement sédentaires, le XXIe siècle a bouleversé ce paradigme. La mondialisation, en accélérant de manière spectaculaire la mobilité des capitaux, des biens et des personnes, a rendu les frontières poreuses et a mis la souveraineté fiscale traditionnelle des États à rude épreuve.

Au cœur de cette mutation économique et juridique se trouvent les membres des diasporas. Ces millions de citoyens mobiles, qu'ils soient expatriés, binationaux, ou travailleurs transfrontaliers, incarnent la réalité de notre économie globalisée. Leurs transferts financiers vers leurs pays d'origine atteignent des volumes colossaux, dépassant aujourd'hui largement l'aide publique au développement et se rapprochant des investissements directs étrangers. Bien au-delà de la simple aide de subsistance, ces citoyens investissent massivement dans la pierre, soutiennent la création de PME et de start-ups, et financent des infrastructures essentielles.

Pourtant, ces bâtisseurs transnationaux se retrouvent trop souvent pris au piège des prétentions concurrentes de plusieurs systèmes fiscaux. Naviguer entre les règles du pays d'accueil et celles du pays d'origine s'apparente à une épreuve de force. Ils se heurtent à l'obstacle dissuasif de la double imposition, à une complexité administrative redoutable, et parfois à la méfiance d'autorités qui assimilent à tort la mobilité à de l'évasion.

L'architecture fiscale mondiale est un véritable labyrinthe. Les expatriés doivent y composer avec le heurt frontal entre le modèle majoritaire de la résidence fiscale et l'exception américaine de l'imposition universelle fondée sur la citoyenneté. Ils doivent également s'adapter à des environnements d'une extrême diversité : de la transparence radicale et séculaire des pays nordiques à l'imposition sur le train de vie en Suisse, en passant par l'absence totale d'impôt direct sur le revenu dans les monarchies du Golfe.

Cet ouvrage a pour ambition de fournir un cadre d'analyse rigoureux pour décrypter cette complexité. Il ne se limite pas à l'exposé des règles techniques ou à la mécanique aride des conventions bilatérales ; il interroge l'impôt pour ce qu'il est profondément : un outil de régulation macroéconomique, de redistribution des richesses et de cohésion sociale.

Il s'agit également de regarder vers l'avenir pour anticiper les mutations vertigineuses qui redessinent notre époque. La fiscalité internationale doit aujourd'hui répondre au défi de l'économie numérique, encadrer l'émergence de la finance décentralisée et des crypto-actifs, et mobiliser l'arme du signal-prix carbone pour faire face à l'urgence climatique.

Comprendre ces mécanismes et ces paradoxes est une nécessité tant économique que démocratique. Penser la fiscalité internationale de demain, ce n'est plus la subir comme une contrainte subie ou un fardeau administratif. C'est concevoir un instrument de solidarité et de souveraineté capable d'assurer, à l'échelle planétaire, une juste contribution de chacun au financement des biens communs.

Francis Whitmore
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L'impôt est une invention ancienne, presque aussi ancienne que l'État lui-même. Depuis les scribes de l'Égypte pharaonique évaluant les récoltes d'après les crues du Nil, jusqu'aux percepteurs de la République romaine finançant les légions par le tributum, prélever une part des richesses produites a toujours été la condition sine qua non du fonctionnement d'une communauté organisée. Au fil des siècles, et particulièrement depuis la Révolution française qui a érigé la contribution publique en devoir civique fondé sur l'égalité, la fiscalité s'est imposée comme le socle du contrat social, de la solidarité et de la souveraineté nationale.

Pourtant, ce modèle historique, pensé pour des populations et des patrimoines essentiellement sédentaires, est aujourd'hui confronté à un bouleversement sans précédent. La mondialisation a rendu les frontières poreuses, accélérant de manière spectaculaire la mobilité des capitaux, des biens et des personnes, ce qui met la souveraineté fiscale des États à rude épreuve. Au cœur de cette mutation économique et juridique se trouvent les millions de membres des diasporas : expatriés, travailleurs transfrontaliers, binationaux et entrepreneurs internationaux.

Ces citoyens mobiles incarnent la réalité de notre économie globalisée. Par leurs transferts financiers massifs, qui dépassent souvent l'aide publique au développement, et par leurs investissements productifs dans l'immobilier, la création de PME ou les start-ups technologiques, ils constituent un moteur de développement vital pour leurs pays d'origine. Cependant, ces bâtisseurs transnationaux se heurtent quotidiennement à un véritable labyrinthe administratif et juridique. Pris en étau entre les prétentions concurrentes de plusieurs systèmes nationaux, ils subissent fréquemment le fardeau dissuasif de la double imposition. Ils doivent naviguer entre des principes d'imposition divergents, comme le heurt frontal entre le critère majoritaire de la résidence fiscale et l'exception américaine de l'imposition universelle fondée sur la citoyenneté.

Cet ouvrage, Fiscalité et Diaspora : Enjeux et Défis dans un Monde Globalisé, a pour ambition de fournir des clés de compréhension face à cette complexité. Il propose de décrypter les mécanismes par lesquels la mobilité internationale redessine l'exercice de l'impôt et de mettre en lumière les obstacles à l'intégration économique des expatriés.

Pour ce faire, notre réflexion s'articulera autour de cinq grands axes :

La première partie reviendra sur les fondements historiques et philosophiques de l'impôt, de l'Antiquité à nos jours, en examinant ses principes cardinaux (équité, progressivité, neutralité) et sa fonction de régulation économique et sociale.

La deuxième partie explorera les paradigmes de la mobilité internationale. Elle analysera la tension fondamentale entre le principe de territorialité, le principe de résidence et le principe de citoyenneté, tout en décryptant les stratégies d'optimisation fiscale et le rôle des paradis fiscaux dans une économie globalisée.

La troisième partie offrira un panorama détaillé des grands modèles fiscaux nationaux. À travers les études de cas de la France, des États-Unis, du Canada, de l'Allemagne, du Royaume-Uni et de la Suisse, nous analyserons concrètement comment chaque État traite ses expatriés et tente de capter les fortunes internationales.

La quatrième partie mettra en lumière le poids macroéconomique des diasporas. Nous y décortiquerons les mécanismes des transferts de fonds et de l'investissement productif, tout en identifiant précisément les obstacles fiscaux, administratifs et politiques qui freinent encore le potentiel de ces citoyens.

Enfin, la cinquième partie se tournera vers l'avenir. Elle interrogera les mutations contemporaines vertigineuses de la fiscalité mondiale face aux défis de l'économie numérique, de l'émergence des crypto-actifs, de l'urgence climatique et de la quête d'une gouvernance mondiale plus juste.

Penser l'impôt au XXIe siècle nécessite de dépasser le cadre strictement national. Il s'agit de concevoir une architecture capable d'accompagner la mobilité sans renoncer à la solidarité, pour faire de la fiscalité internationale non plus une entrave ou un labyrinthe, mais un véritable instrument de développement, de souveraineté et de justice.
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Chapitre 1 – Histoire et philosophie de l'impôt
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L'impôt est une invention ancienne, presque aussi ancienne que l'État lui-même. Bien avant que les économistes ne théorisent la courbe de Laffer ou que les juristes ne débattent de la résidence fiscale, les premières civilisations avaient déjà compris une vérité fondamentale : pour qu'une communauté organisée fonctionne, il faut prélever une part des ressources produites par ses membres. Ce constat, universel dans le temps et dans l'espace, a donné naissance à des systèmes fiscaux d'une ingéniosité remarquable, adaptés aux structures économiques et sociales de chaque époque. Dans l'Égypte des pharaons, le Nil était la source de toute richesse. Chaque année, la crue du fleuve déposait sur les berges un limon fertile qui permettait des récoltes abondantes. Les scribes royaux, véritables fonctionnaires avant la lettre, avaient mis au point un système sophistiqué de cadastre et de prévision des récoltes. Ils mesuraient la hauteur de la crue à l'aide de nilomètres, ces puits gradués qui permettaient d'estimer l'étendue des terres inondées et, par conséquent, le volume des récoltes à venir. Sur cette base, les agents du fisc pharaonique déterminaient l'assiette de l'impôt foncier, le shemou, qui était prélevé en nature — principalement en grain, mais aussi en bétail, en vin ou en huile. Les greniers royaux, disséminés sur tout le territoire, stockaient ces prélèvements et les redistribuaient en cas de famine, finançant également les grands travaux, l'armée et le culte. L'impôt égyptien était donc à la fois un instrument de prélèvement et de régulation économique, une fonction que l'on retrouvera dans la plupart des civilisations antiques. Pourtant, ce système n'était pas exempt d'injustices. Les paysans les plus pauvres, dont les récoltes étaient insuffisantes, pouvaient être contraints de céder leurs terres ou de se vendre comme esclaves pour s'acquitter de leurs dettes fiscales. Les textes de l'époque, notamment les Lamentations d'Ipou-Our, témoignent de révoltes populaires contre la pression fiscale excessive, preuve que la contestation de l'impôt n'est pas une invention moderne.

Si l'Égypte nous a légué l'idée d'un impôt foncier centralisé, Rome a perfectionné l'art de faire payer les autres. Dans la République romaine, le tributum était à l'origine un impôt exceptionnel, levé en temps de guerre pour financer l'effort militaire. Il était proportionnel à la fortune déclarée par chaque citoyen lors du recensement, le census, qui était à la fois un outil statistique, politique et fiscal. Mais à mesure que Rome étendait son empire, le tributum changea de nature. Les citoyens romains en furent progressivement exonérés — privilège considérable qui renforçait leur sentiment d'appartenance à la cité — tandis que les provinces conquises devaient verser un tribut régulier, le stipendium, calculé en fonction de leur population et de leurs ressources. Ce système, d'une redoutable efficacité, permit à Rome de financer ses légions, ses routes et ses monuments sans écraser fiscalement ses propres citoyens. L'administration fiscale romaine était remarquablement organisée. Des procurateurs, nommés par l'empereur, supervisaient la collecte des impôts dans chaque province. Ils s'appuyaient sur des publicains, des collecteurs privés qui affermaient le droit de prélever l'impôt et qui, bien souvent, s'enrichissaient en exigeant plus que ce qui était dû. La figure du publicain est restée dans l'imaginaire collectif comme le symbole du collecteur d'impôts corrompu, universellement détesté. Rome a également introduit des impôts indirects, comme le portorium, une taxe douanière perçue aux frontières et dans les ports, et la centesima rerum venalium, une taxe de 1 % sur les ventes aux enchères. Ces impôts, moins visibles que le tribut direct, pesaient sur l'ensemble de la population sans distinction de citoyenneté.

À Athènes, au Ve siècle avant notre ère, la fiscalité revêtait une dimension civique et religieuse qui contraste avec l'approche romaine. Les citoyens les plus riches étaient soumis à un système de liturgies, des contributions obligatoires destinées à financer des services publics ou des cérémonies religieuses. La plus célèbre de ces liturgies était la triérarchie, qui imposait à un citoyen aisé d'équiper et d'entretenir une trière, le navire de guerre athénien, pendant un an. La liturgie n'était pas un impôt au sens moderne du terme : elle n'était pas prélevée par l'État, mais directement assumée par le citoyen, qui en retirait un prestige social considérable. En acceptant cette charge, le liturge manifestait sa générosité et son dévouement à la cité, ce qui lui valait honneurs et reconnaissance publique. Inversement, tenter d'échapper à une liturgie était une marque d'avarice qui pouvait entraîner le mépris de la communauté. Ce système reposait sur une conception particulière de la richesse : celle-ci n'était pas seulement un bien privé, mais une ressource collective que les plus fortunés avaient le devoir de partager. On retrouve ici l'idée, qui traversera les siècles, que la légitimité de la fortune privée est conditionnée à sa contribution au bien commun.

Si les impôts directs sont les plus anciens, les taxes indirectes sont apparues très tôt dans l'histoire fiscale. Dans l'Égypte pharaonique, des droits étaient perçus sur les transactions commerciales, notamment sur le commerce de l'or, de l'encens et des épices. En Mésopotamie, les marchands qui empruntaient les routes commerciales devaient acquitter des péages aux portes des villes. L'Empire perse, sous Darius Ier, mit en place un système de taxation indirecte particulièrement élaboré. Chaque satrapie devait verser un tribut annuel calculé en fonction de ses ressources, mais des taxes étaient également perçues sur les marchés, les ports et les caravanes. Ce système permit à l'Empire achéménide de financer une administration centralisée et une armée puissante tout en laissant aux provinces une relative autonomie. L'intérêt des taxes indirectes, du point de vue du pouvoir, est qu'elles sont moins visibles que les impôts directs. Le contribuable les acquitte sans toujours s'en rendre compte, noyées dans le prix des marchandises. Cette caractéristique explique pourquoi, aujourd'hui encore, les États préfèrent souvent augmenter la TVA plutôt que l'impôt sur le revenu : la douleur fiscale est moins vive, donc la contestation moins probable.

Il est impossible de comprendre l'histoire de la fiscalité sans évoquer son lien intime avec la guerre. De l'Antiquité à nos jours, les conflits armés ont été le principal moteur de l'innovation fiscale. Les États, confrontés à des besoins financiers soudains et considérables, ont dû inventer de nouveaux impôts, les rendre plus efficaces, ou trouver des artifices pour convaincre leurs sujets de payer. À Rome, le tributum était explicitement un impôt de guerre, levé pour financer des campagnes militaires précises. À Athènes, la triérarchie servait à équiper la flotte qui allait combattre les Perses à Salamine. En Chine, sous la dynastie Qin, la construction de la Grande Muraille et les expéditions militaires furent financées par des impôts si lourds qu'ils contribuèrent à la chute de la dynastie. Cette relation entre guerre et fiscalité a été théorisée par l'historien Charles Tilly, qui résumait la formation de l'État moderne par la formule : « L'État fait la guerre, la guerre fait l'État, et l'État fait l'impôt. » En effet, pour lever des armées, construire des fortifications, fabriquer des armes, il faut de l'argent. Et pour obtenir cet argent, il faut une administration fiscale efficace, qui suppose elle-même un État centralisé et organisé. Les diasporas contemporaines ne sont pas étrangères à cette logique. Dans de nombreux pays en développement, les transferts de fonds des expatriés financent indirectement les dépenses publiques, en soutenant la consommation, l'investissement et, in fine, l'assiette fiscale. La guerre, heureusement, n'est plus le seul moteur de la fiscalité, mais la logique demeure : l'impôt est le prix de la sécurité et de la prospérité collectives.

Avec l'effondrement de l'Empire romain et l'avènement de la féodalité, le paysage fiscal européen se transforma radicalement. L'Église, seule institution véritablement transnationale de l'époque, mit en place un système de prélèvement qui allait marquer durablement les esprits : la dîme. Représentant théoriquement le dixième des récoltes, des troupeaux et des revenus, elle était versée au clergé local pour financer le culte, l'entretien des églises et l'assistance aux pauvres. Contrairement aux impôts civils, la dîme était justifiée par des motifs religieux : elle était la part de Dieu, que chaque fidèle devait restituer à l'Église en reconnaissance de sa dépendance envers la Providence. Le caractère sacré de la dîme lui conférait une légitimité que n'avaient pas les impôts laïcs. Refuser de payer la dîme, c'était non seulement enfreindre une obligation légale, mais aussi commettre un péché. Cette dimension religieuse de l'impôt n'a pas totalement disparu : aujourd'hui encore, dans certains pays, la fraude fiscale est considérée comme une faute morale, voire un péché.

À côté de la dîme ecclésiastique, le système féodal avait ses propres mécanismes de prélèvement. Le seigneur percevait des redevances sur les paysans qui exploitaient ses terres : le cens, une rente annuelle fixe ; le champart, une part de la récolte ; et les banalités, des taxes pour l'usage du moulin, du four ou du pressoir seigneuriaux. Ces prélèvements, qui pesaient lourdement sur les paysans, étaient la contrepartie de la protection accordée par le seigneur. À ces redevances ordinaires s'ajoutaient des impôts exceptionnels, comme les aides que le seigneur pouvait lever pour financer des dépenses extraordinaires : mariage de sa fille, adoubement de son fils, rançon en cas de capture. Ces prélèvements, souvent arbitraires, suscitaient de vives résistances et contribuèrent à l'émergence de revendications sur le consentement à l'impôt.

Le Moyen Âge fut ponctué de révoltes contre la pression fiscale excessive. La plus célèbre est sans doute la révolte des paysans anglais en 1381, déclenchée par l'instauration d'une poll tax, un impôt par tête, pour financer la guerre contre la France. Les paysans, menés par Wat Tyler, marchèrent sur Londres et obtinrent temporairement des concessions du roi Richard II avant d'être écrasés. En France, la jacquerie de 1358 fut en partie motivée par le poids des impôts seigneuriaux et royaux. Les paysans, accablés par les défaites militaires et la pression fiscale, se révoltèrent contre les nobles, incendiant châteaux et détruisant registres d'impôts. La répression fut féroce, mais ces révoltes laissèrent une empreinte durable dans la mémoire collective. Ces mouvements, bien que réprimés, contribuèrent à imposer l'idée que l'impôt ne pouvait être levé sans un minimum de consentement. Le principe « no taxation without representation », qui allait devenir le cri de ralliement de la Révolution américaine, plonge ses racines dans ces luttes médiévales.

Le système fiscal médiéval était caractérisé par une extrême inégalité devant l'impôt. La noblesse et le clergé bénéficiaient d'exemptions considérables, justifiées par leurs fonctions : les nobles versaient leur sang à la guerre, le clergé priait pour le salut de tous. Les paysans et les bourgeois, qui ne combattaient ni ne priaient, devaient payer pour les deux. Ces privilèges fiscaux, qui paraissent aujourd'hui choquants, étaient alors considérés comme légitimes. Ils reflétaient une conception organique de la société, où chaque ordre contribuait au bien commun selon sa nature propre. Ce n'est qu'avec la Révolution française que ce système fut aboli, au nom de l'égalité devant l'impôt. Il est frappant de constater que la question des privilèges fiscaux n'a pas disparu. Aujourd'hui, le débat sur la progressivité de l'impôt, sur les niches fiscales, sur l'optimisation des multinationales, repose sur la même interrogation fondamentale : qui doit payer, et pourquoi ?

À la fin du Moyen Âge, les monarchies européennes entreprirent de renforcer leur pouvoir en centralisant l'administration fiscale. Le roi de France Philippe le Bel créa les premiers impôts royaux permanents, comme la taille, et convoqua les premiers États généraux pour obtenir le consentement des sujets. En Angleterre, le Parlement acquit progressivement le droit d'autoriser les levées d'impôts, limitant ainsi le pouvoir fiscal du roi. Cette évolution marqua une rupture fondamentale : l'impôt n'était plus seulement un prélèvement imposé par le souverain, mais un acte de gouvernement qui devait être accepté par les représentants des contribuables. Le consentement à l'impôt devenait le fondement de la légitimité fiscale, un principe qui allait être au cœur des révolutions modernes.

Sous l'Ancien Régime, la France était soumise à un système fiscal d'une complexité redoutable, où se mêlaient impôts directs et indirects, prélèvements royaux, seigneuriaux et ecclésiastiques. La taille, impôt direct par excellence, pesait presque exclusivement sur les roturiers. Elle était répartie entre les paroisses, puis entre les contribuables, selon un système qui favorisait les plus aisés et accablait les plus pauvres. La gabelle, impôt sur le sel, était encore plus impopulaire. Le sel, indispensable à la conservation des aliments, était un produit de première nécessité. En le taxant lourdement, l'État s'assurait une ressource abondante, mais frappait durement les plus modestes. La gabelle était perçue avec une rigueur particulière, et les contrebandiers du sel, les « faux-sauniers », étaient sévèrement punis. La gabelle illustre parfaitement le caractère régressif de la fiscalité d'Ancien Régime : elle pesait proportionnellement plus lourd sur les pauvres que sur les riches.

La noblesse française jouissait d'exemptions fiscales considérables. Les nobles ne payaient pas la taille, échappaient en grande partie à la gabelle, et bénéficiaient de multiples privilèges qui les mettaient à l'abri des principales charges fiscales. Ces privilèges étaient justifiés par le service militaire que la noblesse rendait au roi, mais au XVIIIe siècle, la plupart des nobles avaient cessé de combattre depuis longtemps. Cette inégalité fiscale était l'une des principales sources de ressentiment du tiers état contre l'aristocratie. Les cahiers de doléances de 1789, rédigés à la veille de la Révolution, sont remplis de plaintes contre les privilèges fiscaux de la noblesse et du clergé. L'égalité devant l'impôt fut l'une des premières revendications des révolutionnaires.

La pression fiscale excessive provoqua de nombreuses révoltes sous l'Ancien Régime. Les « émotions populaires » antifiscales étaient fréquentes, notamment dans les campagnes, où les collecteurs d'impôts étaient parfois molestés ou chassés. La plus célèbre de ces révoltes est sans doute la révolte des Croquants, dans le Sud-Ouest, qui embrasa la région à plusieurs reprises au XVIIe siècle. Ces révoltes, bien que durement réprimées, montrent que le consentement à l'impôt n'était pas un vain mot. Quand la pression fiscale devenait insupportable, quand les privilèges des uns devenaient trop criants, la population se révoltait. La monarchie, incapable de réformer un système fiscal devenu illisible et injuste, finit par s'effondrer.

Plusieurs ministres des finances de Louis XVI tentèrent de réformer le système fiscal pour le rendre plus équitable et plus efficace. Turgot, en 1776, proposa de supprimer la corvée, un impôt en travail qui pesait sur les paysans, et de la remplacer par un impôt en argent payé par tous les propriétaires, y compris les nobles. Mais les privilégiés firent échouer la réforme, et Turgot fut renvoyé. Necker, puis Calonne, tentèrent à leur tour de réformer la fiscalité, sans plus de succès. La résistance des privilégiés, alliée à la méfiance du roi, rendit toute réforme impossible. C'est finalement la convocation des États généraux en 1789, destinée à résoudre la crise financière, qui précipita la Révolution.

La Révolution française marqua une rupture radicale dans l'histoire de la fiscalité. La nuit du 4 août 1789 abolit les privilèges fiscaux de la noblesse et du clergé. La Déclaration des droits de l'homme et du citoyen proclama le principe du consentement à l'impôt et l'égalité de tous devant les charges publiques. L'impôt cessa d'être un privilège pour devenir un devoir civique. Chaque citoyen, quelle que fût sa naissance, devait contribuer aux dépenses publiques en proportion de ses facultés. Ce principe, qui paraît aujourd'hui évident, était alors révolutionnaire. Il fondait la légitimité de l'impôt non plus sur la tradition ou la religion, mais sur la volonté générale et la justice sociale.

L'émergence de l'État moderne, entre le XVIe et le XVIIIe siècle, transforma en profondeur la nature de l'impôt. La centralisation administrative, la professionnalisation de l'armée, la construction d'infrastructures nationales exigeaient des ressources croissantes. Au XIXe siècle, l'impôt sur le revenu fit son apparition. La Grande-Bretagne l'introduisit en 1842, sous Robert Peel, pour compenser la baisse des droits de douane liée au libre-échange. Les États-Unis l'adoptèrent en 1862, pendant la guerre de Sécession, avant de le pérenniser par le XVIe amendement en 1913. La France, plus réticente, attendit 1914 pour créer un impôt général sur le revenu, sous la pression des socialistes et des besoins de la guerre.

L'impôt sur le revenu marqua une rupture conceptuelle majeure. Jusqu'alors, l'impôt portait principalement sur les choses (la terre, les marchandises) ou sur les actes (les successions, les transactions). Désormais, il portait sur les personnes, appréhendées dans leur capacité contributive globale. Ce glissement du réel vers le personnel ouvrit la voie à la progressivité, à la personnalisation et, plus tard, à l'universalité de l'impôt. L'industrialisation du XIXe siècle transforma également les structures fiscales. Les États durent financer des infrastructures coûteuses — chemins de fer, canaux, ports — et développer des administrations de plus en plus complexes. La classe ouvrière, qui émergeait, supportait mal une fiscalité qui lui paraissait injuste. Les débats sur la progressivité de l'impôt, déjà esquissés au XVIIIe siècle, prirent une ampleur nouvelle.

L'impôt devint progressivement un instrument politique et social, bien au-delà de sa simple fonction de financement des dépenses publiques. La construction de l'État moderne ne peut se comprendre sans l'impôt. Celui-ci permit de financer les administrations, les armées, les écoles, les hôpitaux. Il fut un outil de centralisation et d'unification nationale. Dans les pays où l'impôt était accepté, l'État se renforçait ; là où il était contesté, l'État s'affaiblissait. Le lien entre fiscalité et démocratie est également fondamental : le consentement à l'impôt est au cœur du contrat social. Les régimes autoritaires peuvent prélever sans consulter, mais les démocraties doivent obtenir l'accord des citoyens, directement ou par l'intermédiaire de leurs représentants.

La fonction redistributive de l'impôt s'est affirmée au XXe siècle, avec l'avènement de l'État-providence. L'impôt progressif sur le revenu, les cotisations sociales, les droits de succession visent à réduire les inégalités et à financer des services publics accessibles à tous. Cette fonction redistributive est aujourd'hui contestée, notamment par les tenants du libéralisme économique, mais elle reste au cœur du modèle social européen. La légitimité politique de l'impôt dépend de son usage. Quand les citoyens ont le sentiment que leurs impôts sont gaspillés, détournés ou injustement répartis, la confiance s'érode et la contestation grandit. Les scandales de corruption, les révélations sur l'optimisation fiscale des multinationales, les paradis fiscaux alimentent un sentiment d'injustice qui nourrit les populismes. L'histoire montre que les régimes qui ont ignoré cette exigence de justice ont fini par s'effondrer.

Les deux guerres mondiales du XXe siècle ont accéléré l'évolution des systèmes fiscaux. Les besoins financiers colossaux de la Première Guerre mondiale poussèrent tous les belligérants à augmenter massivement les impôts et à créer de nouvelles taxes. La Seconde Guerre mondiale amplifia le mouvement, avec l'introduction de l'impôt sur le revenu dans de nombreux pays qui n'en disposaient pas encore. Aux États-Unis, le nombre de contribuables assujettis à l'impôt fédéral passa de quelques millions à plusieurs dizaines de millions pendant la guerre. Cette massification de l'impôt transforma le lien entre les citoyens et l'État : payer l'impôt devint un acte patriotique, une contribution à l'effort national.

Les débats philosophiques sur l'impôt sont aussi anciens que l'impôt lui-même. Rousseau, dans le Contrat social, voyait dans l'impôt une manifestation de la volonté générale. Adam Smith, dans la Richesse des nations, énonça les quatre maximes d'un bon impôt : il doit être proportionnel aux facultés du contribuable, certain, pratique et économique. Marx, au contraire, dénonçait l'impôt comme un instrument d'exploitation des travailleurs au profit de la classe dominante. Les libéraux classiques plaidaient pour un impôt minimal, réduit aux fonctions régaliennes de l'État. Au XXe siècle, John Rawls, dans sa Théorie de la justice, a justifié la progressivité de l'impôt par le principe de différence : les inégalités ne sont acceptables que si elles profitent aux plus défavorisés. Plus récemment, Thomas Piketty, dans Capital et idéologie, a proposé un impôt mondial sur le capital pour lutter contre les inégalités croissantes. Gabriel Zucman, dans ses travaux sur les paradis fiscaux, a démontré l'ampleur de l'évasion fiscale internationale et plaidé pour une coopération renforcée entre États.

Tous ces débats montrent que la fiscalité n'est pas une simple technique de prélèvement, mais un choix de société. Le niveau d'imposition, la répartition de la charge fiscale, l'usage des recettes publiques engagent une certaine conception de la justice, de la liberté et de la solidarité. Aujourd'hui, la mondialisation confronte ces choix à des défis inédits. La mobilité des capitaux et des personnes rend plus difficile la taxation des revenus et des fortunes. Les multinationales exploitent les failles des conventions bilatérales pour localiser leurs bénéfices dans des juridictions à fiscalité privilégiée. Les travailleurs transfrontaliers, les expatriés, les binationaux naviguent entre plusieurs systèmes fiscaux, parfois lourdement imposés, parfois exemptés de toute contribution. Dans ce contexte, la question de la justice fiscale dépasse le cadre national et devient un enjeu mondial.

C'est dans ce contexte que la question des diasporas revêt une importance particulière. Les travailleurs émigrés, les binationaux, les expatriés temporaires ou permanents se trouvent souvent pris entre les prétentions concurrentes de deux, voire trois systèmes fiscaux. Leur situation, longtemps marginale dans les études fiscales, est devenue un prisme révélateur des incohérences du droit international et un laboratoire pour penser les réformes à venir. Les transferts de fonds des diasporas, qui dépassent désormais les flux d'aide publique au développement, soulèvent des questions de fiscalité et de régulation. Faut-il taxer ces transferts ? Comment encourager leur utilisation productive ? Comment éviter qu'ils ne soient captés par des circuits informels ou illicites ? Ces interrogations montrent que la fiscalité des diasporas est indissociable des grands débats sur la justice fiscale mondiale.

L'histoire de l'impôt, depuis les greniers de l'Égypte pharaonique jusqu'aux conventions fiscales de l'OCDE, est une histoire de pouvoir, de légitimité et de justice. Comprendre cette histoire, c'est se donner les moyens de penser la fiscalité du XXIe siècle, non comme une contrainte subie, mais comme un instrument de solidarité et de démocratie.
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Chapitre 2 – Les grands principes de la fiscalité moderne
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La fiscalité moderne ne se réduit pas à une accumulation de règles techniques ; elle repose sur un socle de principes fondamentaux qui orientent la conception, la mise en œuvre et l’évaluation des systèmes d’imposition. Ces principes sont le fruit d’une longue maturation historique et doctrinale, et ils continuent d’évoluer sous l’effet des transformations économiques, sociales et technologiques. Ce chapitre se propose d’examiner en profondeur les principes cardinaux qui structurent les systèmes fiscaux contemporains : l’équité, la territorialité, la neutralité, la transparence et leurs limites. Chaque principe sera analysé dans ses dimensions théoriques et pratiques, illustré par des exemples concrets, des comparaisons internationales et des données chiffrées. L’objectif est de fournir aux étudiants un cadre d’analyse rigoureux, appuyé sur des références académiques solides et des outils visuels qui facilitent la compréhension.

2.1 Équité et progressivité

2.1.1 Définition de l’équité fiscale

L’équité fiscale est la pierre angulaire de tout système d’imposition légitime. Elle désigne la capacité d’un impôt à répartir la charge fiscale de manière juste entre les contribuables. La doctrine distingue classiquement deux dimensions : l’équité horizontale et l’équité verticale.

L’équité horizontale postule que deux individus se trouvant dans une situation identique doivent être traités de manière identique par le système fiscal. Cette exigence, apparemment simple, soulève en pratique des difficultés considérables. Comment définir une situation identique ? Faut-il prendre en compte le revenu, le patrimoine, la composition familiale, l’état de santé, la région de résidence ? La plupart des systèmes fiscaux modernes retiennent le revenu comme indicateur principal de la capacité contributive, mais le corrigent par des mécanismes de quotient familial, de décote, ou de crédits d’impôt ciblés. Ces corrections visent précisément à restaurer une forme d’équité horizontale en tenant compte de situations particulières qui affectent la capacité contributive réelle des ménages.

L’équité verticale, quant à elle, suppose que les contribuables ayant une capacité contributive plus élevée doivent supporter une charge fiscale proportionnellement plus lourde. Ce principe justifie la progressivité de l’impôt, c’est-à-dire l’augmentation du taux d’imposition à mesure que le revenu ou le patrimoine s’accroît. La progressivité repose sur l’hypothèse de l’utilité marginale décroissante du revenu : un euro supplémentaire procure moins de bien-être à une personne aisée qu’à une personne modeste. Dès lors, prélever une part plus importante du revenu des riches que de celui des pauvres permet de maximiser le bien-être collectif tout en finançant les dépenses publiques.

Les fondements théoriques de l’équité verticale ont été posés par de nombreux économistes. John Stuart Mill, au XIXe siècle, plaidait pour un impôt proportionnel avec un abattement à la base, afin de préserver l’incitation au travail tout en protégeant les revenus les plus modestes. Plus récemment, John Rawls, dans sa Théorie de la justice (1971), a fourni une justification philosophique à la progressivité en s’appuyant sur le principe de différence : les inégalités ne sont acceptables que si elles profitent aux plus défavorisés. Dans cette perspective, la progressivité de l’impôt est un instrument de justice sociale qui permet de compenser les inégalités de dotation initiale et de garantir l’égalité des chances.

2.1 – Les deux dimensions de l’équité fiscale

	Dimension

	Définition

	Exemple

	Équité horizontale

	Les contribuables dans une situation identique doivent être traités de manière identique.

	Deux célibataires sans enfant gagnant 30 000 € paient le même impôt.


	Équité verticale

	Les contribuables ayant une capacité contributive plus élevée doivent supporter une charge fiscale proportionnellement plus lourde.

	Un célibataire gagnant 100 000 € paie un taux effectif plus élevé que celui qui gagne 30 000 €.
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2.1.2 Progressivité et redistribution

La progressivité de l’impôt est le principal instrument de redistribution verticale dans les économies modernes. En prélevant une fraction plus importante des revenus élevés, l’impôt progressif réduit l’écart entre les revenus primaires (ceux issus du marché) et les revenus disponibles (après impôts et transferts sociaux). Cette fonction redistributive est généralement complétée par des prestations sociales ciblées sur les ménages les plus modestes, qui bénéficient davantage de la dépense publique qu’ils ne contribuent à son financement.

L’efficacité redistributive de l’impôt progressif a été mesurée par de nombreuses études empiriques. L’OCDE publie régulièrement des indicateurs de redistribution qui comparent les inégalités de revenu avant et après impôts et transferts. Les résultats montrent que les pays d’Europe continentale et du Nord, caractérisés par une fiscalité fortement progressive et un État-providence développé, réduisent les inégalités de manière significative. Les États-Unis, où la progressivité est moins marquée et les transferts sociaux moins généreux, affichent des inégalités de revenu disponible plus élevées, malgré un niveau de revenu primaire comparable.

La progressivité peut prendre plusieurs formes techniques. La plus courante est le barème progressif par tranches, où le revenu est découpé en segments successifs, chacun étant imposé à un taux croissant. La France applique un barème comportant plusieurs tranches, dont la dernière atteint 45 % pour les revenus les plus élevés. L’Allemagne et le Royaume-Uni utilisent des systèmes similaires, avec des taux marginaux supérieurs qui dépassent 45 %. Certains pays, comme la Suède ou le Danemark, combinent une progressivité modérée de l’impôt sur le revenu avec des cotisations sociales élevées et des transferts universels, ce qui produit un effet redistributif global important sans recourir à des taux marginaux excessifs.

Tableau 2.1 – Taux marginaux supérieurs de l’impôt sur le revenu dans une sélection de pays (2023)

	Pays

	Taux marginal supérieur

	Suède

	57,2 %


	Danemark

	55,9 %


	France

	45 % (hors CSG)


	Allemagne

	47,5 % (incluant la surtaxe de solidarité)


	Royaume-Uni

	45 %


	États-Unis

	37 %


	Russie

	13 % (flat tax)



Source : OCDE, Base de données des impôts sur le revenu des personnes physiques, 2023.
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La progressivité peut également être obtenue par des mécanismes indirects, comme les crédits d’impôt remboursables. Le système américain de l’Earned Income Tax Credit (EITC) en est l’exemple le plus emblématique : il s’agit d’un crédit d’impôt accordé aux travailleurs à bas revenus, qui peut se traduire par un remboursement si le crédit dépasse l’impôt dû. Ce mécanisme, qui ne figure pas directement dans le barème de l’impôt, accroît néanmoins la progressivité globale du système en réduisant la charge fiscale nette des ménages modestes.

2.1.3 Débat sur la flat tax

La flat tax, ou impôt à taux unique, constitue l’antithèse de la progressivité. Dans sa forme pure, elle consiste à appliquer un taux d’imposition identique à tous les revenus, sans tranches ni progressivité. Ce modèle a connu une certaine vogue à partir des années 1990, principalement dans les pays d’Europe centrale et orientale en transition vers l’économie de marché.

L’Estonie fut le premier pays européen à adopter une flat tax en 1994, avec un taux unique fixé à 26 %, appliqué à l’ensemble des revenus. Ce taux a été progressivement réduit pour atteindre 20 % en 2015. La Lettonie, la Lituanie, la Slovaquie, la Roumanie, la Bulgarie et la Russie ont suivi des trajectoires comparables, adoptant des taux uniques oscillant entre 10 % et 25 %. Hors d’Europe, la Mongolie, le Kazakhstan ou encore la Géorgie ont également mis en place des systèmes de flat tax.

Les arguments en faveur de la flat tax sont multiples. Ses partisans y voient un instrument de simplification administrative : un taux unique élimine la complexité des barèmes progressifs et réduit les coûts de gestion pour l’administration comme pour les contribuables. La flat tax serait également un facteur de compétitivité économique, attirant les investisseurs étrangers et les talents par des taux modérés et prévisibles. Enfin, elle réduirait les incitations à la fraude et à l’optimisation fiscale, puisque l’écart entre le taux marginal et le taux moyen est nul : il n’y a pas d’intérêt à dissimuler une partie de ses revenus pour échapper à une tranche supérieure.

Les critiques de la flat tax soulignent en revanche son caractère régressif. Un taux unique de 15 %, même assorti d’un abattement à la base, pèse proportionnellement plus lourd sur les ménages modestes que sur les ménages aisés. La suppression de la progressivité réduit mécaniquement la redistribution, ce qui peut accroître les inégalités de revenu disponible. Les études empiriques menées dans les pays ayant adopté la flat tax montrent des résultats contrastés : si la croissance économique a souvent été soutenue dans les premières années, la réduction des inégalités a été modeste, voire nulle, et certains pays ont dû réintroduire des éléments de progressivité pour corriger les effets les plus régressifs.
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2.1.4 Limites de la progressivité

La progressivité de l’impôt, bien que largement acceptée dans son principe, se heurte à des limites pratiques et théoriques qui en atténuent la portée. La première limite est d’ordre économique : des taux marginaux très élevés peuvent décourager le travail, l’épargne et l’investissement. La courbe de Laffer, popularisée dans les années 1980, illustre l’idée qu’au-delà d’un certain seuil, une augmentation du taux d’imposition réduit les recettes fiscales, car les agents économiques adaptent leur comportement pour échapper à l’impôt. Ce seuil est difficile à estimer empiriquement, et les études économiques ne permettent pas de trancher définitivement le débat. Certains travaux suggèrent que l’élasticité de l’offre de travail au taux marginal d’imposition est faible pour la majorité des contribuables, mais plus élevée pour les très hauts revenus et les travailleurs indépendants.

La deuxième limite est liée à la mobilité internationale des personnes et des capitaux. Dans un monde globalisé, les contribuables les plus aisés peuvent déplacer leur résidence fiscale vers des juridictions moins imposées, privant leur pays d’origine de ressources substantielles. La concurrence fiscale entre États a conduit à une baisse généralisée des taux marginaux supérieurs depuis les années 1980, le taux moyen dans l’OCDE passant d’environ 65 % à moins de 45 % aujourd’hui. Cette évolution reflète moins un renoncement idéologique à la progressivité qu’une adaptation pragmatique à la réalité de la mobilité des bases imposables.

La troisième limite est d’ordre administratif et politique : la progressivité complexifie le système fiscal et crée des effets de seuil qui peuvent être perçus comme injustes. Le passage d’une tranche à l’autre peut entraîner une augmentation brutale de l’impôt dû, ce qui est mal compris par les contribuables et peut désinciter à l’effort. Les gouvernements sont souvent tentés de multiplier les niches fiscales, les dérogations et les régimes dérogatoires, qui bénéficient principalement aux contribuables les mieux informés et réduisent la progressivité effective du système.

2.1.5 Comparaisons internationales

La comparaison des systèmes fiscaux nationaux révèle une grande diversité dans la mise en œuvre de la progressivité. Les pays nordiques, comme la Suède et le Danemark, se caractérisent par des taux marginaux élevés sur les revenus du travail, mais compensent cette progressivité par des services publics universels et des transferts sociaux généreux. Le taux marginal supérieur suédois dépasse 57 %, mais l’impôt sur le revenu ne constitue qu’une partie des prélèvements obligatoires, aux côtés de cotisations sociales élevées et d’une TVA à 25 %.

Les États-Unis, en revanche, ont réduit la progressivité de leur impôt fédéral sur le revenu depuis les années 1980. Le taux marginal supérieur, qui atteignait 70 % avant les réformes Reagan, est aujourd’hui de 37 %. Cette baisse a été partiellement compensée par une augmentation des cotisations sociales et par une fiscalité indirecte qui pèse davantage sur les ménages modestes.

La France occupe une position singulière en Europe, avec un taux marginal supérieur de 45 % sur le revenu, auquel s’ajoutent des contributions sociales (CSG, CRDS) et une fiscalité du patrimoine (IFI) qui renforcent la progressivité globale du système. La pression fiscale y est parmi les plus élevées de l’OCDE, ce qui alimente régulièrement des débats sur l’attractivité du pays et le départ des talents à l’étranger.

2.2 Territorialité et mondialisation

2.2.1 Principe de territorialité

Le principe de territorialité est l’un des plus anciens fondements de la fiscalité internationale. Il repose sur l’idée qu’un État est légitime à imposer les activités économiques qui se déroulent sur son territoire, indépendamment de la nationalité ou de la résidence de la personne qui les exerce. Ce principe, qui remonte aux origines de l’impôt foncier et des droits de douane, est aujourd’hui consacré par le droit international public comme un attribut de la souveraineté étatique.

Le principe de territorialité stricte signifie qu’un État n’impose que les revenus de source nationale, c’est-à-dire ceux qui sont générés par une activité située sur son territoire. Un résident étranger qui perçoit des revenus de source nationale (loyers, dividendes, salaires) y est imposable, tandis qu’un résident national qui perçoit des revenus de source étrangère ne l’est pas. Ce modèle, qui était dominant en Amérique latine et en Asie jusque dans les années 1980, a progressivement cédé du terrain face au principe de résidence.

La territorialité présente l’avantage de la simplicité : les règles de localisation des revenus sont généralement claires et ne dépendent pas de la situation personnelle du contribuable. Elle évite les conflits de résidence et les doubles impositions liées à la mobilité des personnes. En revanche, elle peut inciter les contribuables à délocaliser leurs revenus vers des juridictions à fiscalité plus faible, ce qui réduit l’assiette imposable des États et crée des distorsions économiques.

2.2.2 Principe de résidence

Le principe de résidence, adopté par la majorité des pays développés, postule qu’un État est légitime à imposer l’ensemble des revenus mondiaux de ses résidents, quelle que soit la source de ces revenus. Ce principe repose sur l’idée que la résidence reflète l’appartenance à une communauté nationale et que les résidents bénéficient des services publics et des infrastructures financés par l’impôt, où qu’ils exercent leur activité.

La détermination de la résidence fiscale est un enjeu majeur du droit international. Chaque État définit ses propres critères, généralement fondés sur la notion de foyer, de centre des intérêts économiques ou de présence physique sur le territoire. La France, par exemple, considère comme résident fiscal toute personne qui a en France son foyer ou son lieu de séjour principal, qui y exerce une activité professionnelle non accessoire, ou qui y a le centre de ses intérêts économiques. Les États-Unis retiennent des critères similaires pour les non-citoyens, mais y ajoutent le critère de la citoyenneté pour leurs propres ressortissants.

Le principe de résidence peut entraîner des situations de double imposition lorsque le pays de résidence et le pays de source revendiquent tous deux le droit d’imposer le même revenu. Les conventions fiscales bilatérales, généralement inspirées du modèle de l’OCDE, visent à résoudre ces conflits en répartissant les droits d’imposition entre les États contractants et en prévoyant des mécanismes d’élimination de la double imposition, tels que l’exemption ou le crédit d’impôt.

Tableau 2.2 – Critères de résidence fiscale dans quelques pays (2023)

	Pays

	Critères principaux

	France

	Foyer, lieu de séjour principal, activité professionnelle, centre des intérêts économiques


	États-Unis

	Présence physique (test des 183 jours), résidence permanente (carte verte), citoyenneté


	Royaume-Uni

	Statutory Residence Test (nombre de jours, liens avec le pays)


	Allemagne

	Domicile, séjour habituel (plus de 6 mois)



Source : Législations nationales, OCDE.
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2.2.3 Principe de citoyenneté

Le principe de citoyenneté constitue une exception remarquable dans le paysage fiscal international. Seuls deux États dans le monde imposent leurs citoyens sur la base de leur seule nationalité, indépendamment de leur lieu de résidence : les États-Unis et l’Érythrée.

Le système américain, hérité de la guerre de Sécession et du XIVe amendement, impose à tout citoyen américain de déclarer et de payer l’impôt fédéral sur l’ensemble de ses revenus mondiaux, où qu’il réside. Cette obligation s’étend aux résidents permanents (détenteurs de la carte verte) et, sous certaines conditions, aux personnes nées aux États-Unis même si elles n’y ont jamais vécu. Le Foreign Account Tax Compliance Act (FATCA), adopté en 2010, a renforcé ce dispositif en obligeant les institutions financières étrangères à communiquer à l’IRS les informations sur les comptes détenus par des citoyens américains, sous peine de sanctions sur leurs transactions aux États-Unis.

Ce système suscite de vives critiques. Les expatriés américains dénoncent une double imposition souvent mal corrigée par les conventions bilatérales, une complexité administrative excessive, et une forme d’injustice par rapport aux citoyens d’autres pays développés qui ne sont pas imposés sur leurs revenus mondiaux. Un nombre croissant d’Américains de l’étranger renoncent chaque année à leur citoyenneté pour des raisons fiscales, un phénomène qui a pris de l’ampleur après l’adoption du FATCA.

2.2.4 Conflits de juridiction fiscale

La coexistence de principes d’imposition divergents — territorialité, résidence, citoyenneté — engendre des conflits de juridiction fiscale qui peuvent aboutir à des situations de double imposition, voire de triple imposition. Un même contribuable peut être considéré comme résident fiscal par deux États différents, chacun appliquant ses propres critères. Un même revenu peut être imposé à la fois par l’État de la source et par l’État de la résidence, sans que les mécanismes d’élimination de la double imposition ne fonctionnent de manière satisfaisante.

Les conflits de résidence fiscale sont généralement résolus par les conventions bilatérales, qui prévoient des critères subsidiaires dits tie-breaker rules . Le modèle OCDE établit une hiérarchie de critères pour déterminer la résidence d’une personne qui serait considérée comme résidente par deux États : le foyer d’habitation permanent, le centre des intérêts vitaux, le lieu de séjour habituel, et enfin la nationalité. Si aucun de ces critères ne permet de trancher, les États contractants sont invités à résoudre le litige par une procédure amiable.

Les conflits de source sont plus complexes à résoudre. La notion de source d’un revenu n’est pas définie de manière uniforme par les droits nationaux, et les conventions bilatérales ne couvrent pas toujours l’ensemble des situations. Les redevances, les plus-values, les revenus d’activités numériques posent des difficultés particulières de localisation, qui sont au cœur des négociations internationales sur la fiscalité de l’économie numérique.
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2.2.5 Cas pratiques de double imposition

Les situations de double imposition sont légion dans un monde globalisé. Un Français résidant en Espagne et percevant des revenus locatifs en France se verra imposé par les deux pays : la France en tant qu’État de source des revenus immobiliers, l’Espagne en tant qu’État de résidence du contribuable. La convention fiscale franco-espagnole attribue le droit d’imposer les revenus immobiliers à l’État de situation de l’immeuble (la France), mais l’Espagne peut néanmoins prendre en compte ces revenus pour déterminer le taux d’imposition applicable aux autres revenus du contribuable.

Un Américain résidant en France et travaillant pour une entreprise britannique peut se trouver confronté à une triple imposition : les États-Unis en tant qu’État de citoyenneté, la France en tant qu’État de résidence, et le Royaume-Uni en tant qu’État de source des revenus. Les conventions bilatérales entre ces trois pays prévoient des mécanismes d’élimination de la double imposition, mais leur mise en œuvre est d’une complexité redoutable et nécessite souvent l’intervention de fiscalistes spécialisés.

Les travailleurs frontaliers constituent une catégorie particulièrement exposée. Un résident français travaillant en Suisse est imposé à la source en Suisse sur ses salaires, mais doit également déclarer ces revenus en France, où ils sont pris en compte pour le calcul du taux effectif. La convention fiscale franco-suisse prévoit un mécanisme de crédit d’impôt pour éviter la double imposition, mais son application est source de contentieux récurrents.

2.3 Neutralité fiscale et efficacité économique

2.3.1 Définition de la neutralité

La neutralité fiscale est un idéal théorique selon lequel l’impôt ne doit pas perturber les décisions économiques des agents. Un système fiscal parfaitement neutre laisserait inchangés les choix des ménages entre consommation et épargne, des entreprises entre investissement et distribution de dividendes, des travailleurs entre loisir et activité professionnelle. L’impôt se contenterait de prélever une part de la richesse produite sans en altérer la structure.

Cet idéal est évidemment hors d’atteinte. Tout impôt modifie les prix relatifs et influence les comportements. Une taxe sur l’essence renchérit le transport routier par rapport au transport ferroviaire. Un impôt sur les sociétés réduit le rendement du capital par rapport au travail. Une TVA sur les biens de consommation courante pèse davantage sur les ménages modestes, qui consomment une part plus importante de leurs revenus. La question n’est donc pas d’atteindre une neutralité parfaite, mais de concevoir un système qui minimise les distorsions non souhaitées tout en assumant celles qui sont délibérément recherchées pour des motifs d’intérêt général.

La théorie économique distingue plusieurs dimensions de la neutralité fiscale. La neutralité dans l’allocation des ressources signifie que l’impôt ne doit pas orienter l’investissement vers des secteurs moins productifs mais fiscalement avantagés. La neutralité intertemporelle suppose que l’impôt ne doit pas biaiser le choix entre consommation présente et consommation future. La neutralité internationale vise à ce que les décisions d’investissement transfrontalier ne soient pas dictées par des considérations fiscales, mais par les fondamentaux économiques.

2.3.2 Fiscalité et investissement

L’impact de la fiscalité sur l’investissement a été abondamment étudié par les économistes. Le taux d’imposition des bénéfices des sociétés affecte directement le rendement net du capital investi. Toutes choses égales par ailleurs, un taux élevé réduit l’incitation à investir et peut conduire les entreprises à délocaliser leurs activités vers des juridictions plus clémentes.

La concurrence fiscale internationale a entraîné une baisse généralisée des taux d’imposition sur les sociétés depuis les années 1980. Le taux moyen dans la zone OCDE est passé de près de 50 % à environ 23 % aujourd’hui. Cette évolution a été critiquée comme un nivellement par le bas, qui prive les États de ressources budgétaires essentielles et reporte la charge fiscale sur les ménages, notamment par le biais de la TVA et des cotisations sociales.
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Pour atténuer les effets désincitatifs de l’impôt sur les sociétés sans renoncer à des recettes fiscales, de nombreux pays ont introduit des mécanismes d’incitation ciblés. Les crédits d’impôt pour la recherche et développement, les régimes de propriété intellectuelle avantageux, les exonérations temporaires pour les entreprises nouvelles, les zones franches sont autant de dispositifs qui visent à orienter l’investissement vers des activités jugées stratégiques. Ces régimes dérogatoires créent toutefois des distorsions et complexifient le système fiscal, ce qui alimente le débat sur l’opportunité d’une réforme plus radicale, comme l’instauration d’un impôt sur les sociétés à taux unique et à assiette large.

2.3.3 Fiscalité et innovation

La fiscalité de l’innovation constitue un enjeu majeur pour les économies développées, confrontées à la concurrence des pays émergents et à la nécessité de maintenir leur avantage technologique. La plupart des pays de l’OCDE ont mis en place des dispositifs de soutien à la recherche et développement (R&D), dont le plus emblématique est le crédit d’impôt recherche (CIR).

Le CIR français permet aux entreprises de déduire de leur impôt sur les sociétés une fraction de leurs dépenses de R&D. Le taux du crédit, qui a varié au fil des réformes, est actuellement de 30 % pour la première tranche de dépenses et de 5 % au-delà. Ce dispositif, coûteux pour les finances publiques (environ 7 milliards d’euros par an
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Figure 2.1 - Comparaison d'un baréme progressif et d'une flat tax
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Figure 2.2 — Schéma des conflits de juridiction fiscale
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Figure 2.3 - Evolution du taux d'imposition des sociétés dans I'OCDE (1980-2023)
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